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PROJET DE RÉSOLUTION

ÉTUDE DES DROITS ET DU TRAITEMENT DES PERSONNES SOUMISES 

À UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION ET D’EMPRISONNEMENT 

(Déposé par la Mission permanente du Mexique et approuvé par la CAJP le 19 avril 2005. 

Révisé par le du Conseil permanent le 27 mai 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le chapitre traitant de cette question dans le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc._____/05), ainsi que les résolutions AG/RES. 1897 (XXXII-O/02), AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2037 (XXXIV-O/04),
PRENANT EN COMPTE:


Que dans le Système interaméricain, les Etats membres de l’OEA s’engagent à respecter et à protéger les droits humains des personnes qui ont été  privées de leur liberté; notamment tous les droits consacrés dans  la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme ainsi que ceux qui sont  prescrits dans tous les autres instruments des droits de l’homme auxquels ils sont parties;

Que dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, s’est poursuivi le processus de consultation des États membres au sujet de cette question, et la soumission par plusieurs pays de leurs réponses au questionnaire établi à ces fins (CP/CAJP-1853/01 rev. 1);

Que la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IV) a formulé des conclusions et recommandations, et que celles-ci  comportent une proposition d’élaboration d’un document visant la protection des droits fondamentaux des personnes en détention (REMJA-IV/doc.24/02 rev. 2);


Que la Cinquième Réunion des Ministres de la justice (REMJA-V) dans son Rapport final (REMJA-V/doc.9/04) a formulé des conclusions et des recommandations, notamment la recommandation faite aux Etats de favoriser «la modernisation de l’infrastructure carcérale et l’approfondissement des fonctions de réhabilitation et de réinsertion sociale de l’individu, au moyen de l’amélioration des conditions privatives de liberté et de l’étude de nouvelles normes pénitentiaires»;
Que la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’Organisation (GAPECA/doc.04/03), tenue à Washington, D.C. les 16 et 17 octobre 2003, a aussi formulé des recommandations;

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le renforcement du Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté, effectué par la Commission interaméricaine des droits de l’homme par le biais de la nomination d’un Rapporteur spécial,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les Etats membres à assumer, en toutes circonstances, leurs obligations internationales applicables de respecter les droits humains des personnes soumises à une forme quelconque de détention et de réclusion, tout particulièrement les droits consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme ainsi que ceux qui sont consacrés dans tous les autres instruments des droits de l’homme dont ils sont parties.

2. De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des conclusions et des recommandations de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-V/doc.9/04), y compris le rapport de la Première Réunion des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales (GAPECA/doc.04/03).

3. De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envoyer, dans les meilleurs délais, leurs réponses au questionnaire intitulé: “Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” (CP/CAJP-1853/01 rev. 1).

4. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de présenter un rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de rassembler les paramètres régionaux et internationaux relatifs aux politiques en matière de détention et d’emprisonnement dans les États membres, et d’y mentionner les problèmes et les pratiques exemplaires qu’elle observe.

5. De féliciter et de saluer les Etats membres qui ont invité le Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de  l’homme sur les droits des personnes privées de liberté, à visiter leur pays, y compris leurs centres de détention, et d’encourager tous les États membres à faciliter ces visites. 

6. D’appeler les États membres à étudier la possibilité d’accroître le volume des ressources qu’ils allouent à la CIDH, afin que celle-ci soit en mesure d’appuyer comme il se doit l’accomplissement du mandat de son Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté.

7. De renouveler au Conseil permanent sa requête d’envisager, sur la base des résultats des débats et des études effectuées, notamment les apports de la CIDH, la possibilité de l’élaboration d’un projet de Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement  des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement en vue de renforcer [encore davantage]
/ les normes internationales existant dans ce domaine. D’arrêter que cette question devra être examinée dans le cadre de la Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales qui sera tenue en vertu d’un mandat de la REMJA-V, et à laquelle devront participer les experts nationaux en matière de droits de la personne.

8. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation  ainsi que d’autres ressources.
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La Délégation des États-Unis a demandé  que l’expression entre crochets soit éliminée.





